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Le dossier soumis à l'enquête publique, mentionné aux articles 2 et 3 du décret du 21 
septembre 1977, comprend en outre: 
- une notice de présentation ; 
- un plan faisant apparaître le périmètre délimité autour de l'installation, ainsi que les aires 

afférentes à chaque catégorie de servitudes ; 
- un plan parcellaire des terrains et des bâtiments indiquant leur affectation ; 
- l'énoncé des règles envisagées dans la totalité du périmètre ou dans certaines de ses 

parties (art. 24-4 du décret du 21 septembre 1977 modifié). 
 
L'avis au public prévu à l'article 6 dudit décret doit mentionner le périmètre ainsi que les 
servitudes envisagées. 

 
Les conseils municipaux des communes sur lesquelles s'étend le périmètre sont appelés à 

donner leur avis dès l'ouverture de l'enquête publique. 
 

Le maire de la commune d'implantation est consulté dans les mêmes conditions que le 
demandeur, telles que précisées à l'article 6 bis, alinéa l, et à l'article 7, alinéa 2, du décret 
du 21 septembre 1977 modifié. 

 
Toute personne physique ou morale intéressée peut prendre connaissance du mémoire en 
réponse du maire en préfecture (art. 24-4 du dit décret modifié). 

 
L'inspection des installations classées établit un rapport sur les résultats de l'enquête et ses 
conclusions sur le projet, au vu du dossier de l'enquête, de l'avis du ou des conseils 
municipaux et après consultation de la direction départementale de l'équipement, du service 
chargé de la sécurité publique et, le cas échéant, des autres services intéressés (art. 24-5 
dudit décret modifié). 

 
Le rapport et les conclusions de l'inspection des installations classées sont soumis au 
conseil départemental d'hygiène. Le demandeur et le maire de la ou des communes ont la 
faculté de se faire entendre par le conseil départemental d'hygiène (ils peuvent être 
représentés par un mandataire). A cette fin, ils sont informés par le préfet, au moins huit 
jours à l'avance, de la date et du lieu de la réunion du conseil et reçoivent un exemplaire du 
rapport et des conclusions de l'inspection des installations classées (art. 24-5 du décret 
susvisé). 

 

3? Approbation 
 

Les servitudes et leur périmètre sont approuvés : 

 
- par arrêté préfectoral ou par arrêté du ministre chargé des installations classées, après 

avis du conseil supérieur des installations classées, lorsque l'autorisation d'installation est 
accordée par le ministre; 

- par décret en Conseil d'Etat, si le commissaire enquêteur a rendu des conclusions 
défavorables, ou encore, si le ou les conseils municipaux ont émis un avis défavorable, 
enfin, si le demandeur de l'autorisation a manifesté son opposition (art. 24-6 du décret du 
21 septembre 1977 modifié et 7-2 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée). 

 



 

B. - INDEMNISATION 
(Art. 7-4 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée) 
 
Lorsque dans un délai de trois ans à dater de la notification de la décision instituant la 
servitude. l'institution des servitudes entraîne un préjudice direct, matériel et certain, elle 
ouvre droit à une indemnité à la charge de l'exploitant de l'installation et au profit des 
propriétaires, des titulaires de droits réels ou de leurs ayants droit. 

 
La demande d'indemnisation doit être adressée à l'exploitant de l'installation 
 
A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation. 
 
Le préjudice est estimé à la date de la décision de première instance ; mais, seul est pris en 
considération l'usage possible des immeubles et droits immobiliers un an avant l'ouverture 
de l'enquête publique. La qualification éventuelle de terrains à bâtir est appréciée 
conformément aux dispositions de l'article L. 13-15 du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

 
L'indemnité peut être limitée ou refusée par le juge de l'expropriation si une acquisition de 

droits sur un terrain a, en raison de l'époque où elle a eu lieu ou de toute autre circonstance, 
été faite pour obtenir une indemnité. 
 

C.- PUBLICITE 
 

Notification parle préfet de l'acte instituant les servitudes aux maires concernés, au 

demandeur de l'autorisation et à chacun des propriétaires, des titulaires de droits réels ou de 

leurs ayants droit, au fur et à mesure qu'ils sont connus (art. 24-7 du décret du 21 septembre 

1977 modifié). 

 
En vue de l'information des tiers, l'acte instituant les servitudes est déposé à la mairie et 
peut y être consulté. Un extrait de cet acte est affiché à la mairie pendant une durée 
minimum de un mois, et affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les 
soins du bénéficiaire de l'autorisation (art. 21 du décret du 21 septembre 1977 modifié). 

 
Une ampliation de l'arrêté est adressée à chaque conseil municipal concerné. 

 
Lorsque la décision est prise par décret en Conseil d'Etat, elle est en outre publiée au 
Journal officiel de la République française. 
 



 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

 
A.- PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
(Art. 7-1 de la loi du 19 juillet 1977 modifiée) 

 

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique  
 

Possibilité pour l'administration de procéder à la démolition ou d'imposer l'abandon des 

constructions édifiées postérieurement à l'institution des servitudes et non conformes aux 

obligations qui en résultent. 
 
Possibilité pour l'administration de limiter ou d'interdire le droit d'implanter des 

constructions ou des ouvrages et d'aménager des terrains de camping ou de stationnement 
de caravanes. 

 
Possibilité pour l'administration délimiter les effectifs employés dans les installations 

industrielles et commerciales qui seraient créées ultérieurement. 
 

2 Obligations de faire imposées au propriétaire 
 

Obligation pour le propriétaire de respecter les prescriptions techniques auxquelles sont 

subordonnées les autorisations de construire et tendant à limiter le danger d'exposition aux 

explosions et concernant l'isolation des bâtiments au regard des émanations toxiques. 
 
B.- LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
 

1 Obligations passives 
 
Interdiction pour le propriétaire, suivant les zones concernées, d'implanter des constructions 
ou, des ouvrages et d'aménager des terrains de camping ou de stationnement de 
caravanes. 
 

2 Droits résiduels du propriétaire 
 
Néant 

 
 
 

 



 

LOI N? 87-565 DU 22 JUILLET 1987 

 

relative à l'organisation de la sécurité civile, 

à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs 
 

Art. 23. - II est inséré, après l'article 7 de la loi n? 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement, les articles 7-1 à 7-4 ainsi 
rédigés : 

? Art. 7-1. - Lorsqu'une demande d'autorisation concerne une installation classée à 
implanter sur un site nouveau et susceptible de créer, par danger d'explosion ou 
d'émanation de produits nocifs, des risques très importants pour la santé ou la sécurité des 
populations voisines et pour l'environnement, des servitudes d'utilité publique peuvent être 
instituées concernant l'utilisation du sol, ainsi que l'exécution de travaux soumis au permis 
de construire. 
?Ces servitudes comportent en tant que de besoin : 
? - la limitation ou l'interdiction du droit d'implanter des constructions ou des ouvrages et 
d'aménager des terrains de camping ou de stationnement de caravanes ; 
?- la subordination des autorisations de construire au respect de prescriptions techniques 
tendant à limiter le danger d'exposition aux explosions ou concernant l'isolation des 
bâtiments au regard des émanations toxiques ; 
? - la limitation des effectifs employés dans les installations industrielles et commerciales qui 
seraient créées ultérieurement. 
? Elles tiennent compte de la nature et de l'intensité des risques encourus et peuvent, dans 

un même périmètre, s'appliquer de façon modulée suivant les zones concernées. Elles ne 
peuvent contraindre à la démolition ou à l'abandon de constructions existantes édifiées en 
conformité avec les dispositions législatives et réglementaires en vigueur avant l'institution 
desdites servitudes. 
? Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du Conseil supérieur des installations 

classées, fixe la liste des catégories, et éventuellement les seuils de capacité, des 
installations dans le voisinage desquelles ces servitudes peuvent être instituées. 

? Art. 7-2. - L'institution de servitudes d'utilité publique est décidée à l'intérieur d'un 
périmètre délimité autour de l'installation, soit à la requête du demandeur de l'autorisation ou 
du maire de la commune d'implantation, soit à l'initiative du représentant de l'Etat dans le 
département. Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions de délimitation du 
périmètre, qui tiennent compte notamment des équipements de sécurité de l'installation et 
des caractéristiques du site. 
? Le projet définissant les servitudes et le périmètre est soumis à enquête publique, 
conformément aux dispositions de la loi n? 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la 
démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l'environnement, et à l'avis des 
conseils municipaux des communes sur lesquelles s'étend le périmètre. 
? Lorsque le commissaire enquêteur a rendu des conclusions favorables, les servitudes et 
leur périmètre sont arrêtés par l'autorité compétente pour la délivrance de l'autorisation de 
l'installation classée si le ou les conseils municipaux ont émis un avis favorable ou sont 
réputés l'avoir fait, à défaut de réponse dans un délai de quinze jours suivant la clôture du 
registre d'enquête, et si le demandeur de l'autorisation n'a pas manifesté d'opposition. Dans 
le cas contraire, ils sont arrêtés par décret en Conseil d'Etat. 

? Art. 7-3. - Les servitudes sont annexées au plan d'occupation des sols de la commune 
dans les conditions prévues à l'article L. 126-1 du code de l'urbanisme. 

?Art. 7-4. - Lorsque l'institution des servitudes prévues à l'article 7-1 entraîne un préjudice 
direct, matériel et certain, elle ouvre droit à une indemnité au profit des propriétaires, des 
titulaires de droits réels ou de leurs ayants droit. 
? La demande d'indemnisation doit être adressée à l'exploitant de l'installation dans un délai de trois 
ans à dater de la notification de la décision instituant la servitude. A défaut d'accord amiable, 



l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation. 
? Le préjudice est estimé à la date de la décision de première instance. Toutefois, est seul pris en 
considération l'usage possible des immeubles et droits immobiliers un an avant l'ouverture de l'enquête 
publique prévue, à l'article 7-2. La qualification éventuelle de terrain à bâtir est appréciée 
conformément aux dispositions de l'article L. 13-15 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 
? Le juge limite ou refuse l'indemnité si une acquisition de droits sur un terrain a, en raison de l'époque 
où elle a eu lieu ou de toute autre circonstance, été faite dans le but d'obtenir une indemnité. 
? Le paiement des indemnités est à la charge de l'exploitant de l'installation. ? 

 

Art. 24. - L'article L. 421-8 du code de l'urbanisme est complété par un second alinéa ainsi rédigé : 
? Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations classées bénéficiant de l'application des 
articles 7-1 à 7-4 de la loi n? 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la 
protection de l'environnement.? 
 

Art. 25. - Le premier alinéa de l'article 27 de la loi n? 76-663 du 19 juillet 1976 précitée est complété 
par la phrase suivante: 
?Les dispositions des articles 7-1 à 7-4 de la présente loi ne sont pas applicables à celles de ces 
installations qui relèvent du ministre de la défense.?. 

 
 

 



DECRET N? 88-837 DU 14 NOVEMBRE 1989 
 

relatif à la délimitation des périmètres dans lesquels peuvent être instituées des servitudes 

d'utilité publique en application des articles 7-1 et 7-2 de la loi n? 76-663 du 19 juillet 1976 

modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement 
 

NOR : PRME8961500D 

 
Le Premier ministre, 

 
Sur le rapport du ministre de la défense, du ministre de l'intérieur, du ministre de l'équipement, du logement, des 
transports et de la mer et du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l'environnement et de la 
prévention des risques technologiques et naturels majeurs, 

 
Vu le code de l'urbanisme ; 

 
Vu la loi n? 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, notamment ses articles 7-1 à 7-4, ensemble le décret n? 77-1133 du 21 septembre 1977 
modifié pris pour son application ; 

 
Vu la loi n? 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques, et à la protection de 
l'environnement ; 

 
Vu la loi n? 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre 
l'incendie et à la prévention des risques majeurs, et notamment ses articles 3 et 4, ensemble le décret n? 88-622 
du 6 mai 1988, pris pour son application ; 

 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. - L'article 2 (3?) du décret n? 77-1133 du 21 septembre 1977. est complété comme 

suit : 

 
? Lorsque le demandeur de l'autorisation requiert l'institution de servitudes d'utilité publique 
prévues à l'article 7-1 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée pour une installation classée à 
implanter sur un-site nouveau, il fait connaître le périmètre et les règles souhaités. ? 

 

Art. 2.-Il est inséré, après l'article 4 du décret du 21 septembre 1977, un article 4 bis ainsi 
rédigé : 

 
? Lorsqu'il constate qu'une installation classée, dont la demande d'autorisation lui est 
présentée, relève de la liste prévue à l'article 7-1 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée, le 
préfet en informe le maire de la ou des communes d'implantation, ainsi que le demandeur. 
Le maire est avisé qu'il lui appartient, s'il le juge utile, de demander l'institution des 
servitudes mentionnées à l'article 7-1 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée. ? 

 

Art. 3. - L'alinéa suivant est ajouté après le deuxième alinéa de l'article 6 du décret du 21 
septembre 1977 : 
? Lorsque l'installation doit faire l'objet d'un plan particulier d'intervention en application de 
l'article 6 du décret n? 88-622 du 6 mai 1988, l'avis le mentionne. ? 

 

Art. 4. - L'article 17 du décret du 21 septembre 1977 est complété par les dispositions 
suivantes : 

 
? L'arrêté peut prévoir, après consultation des services départementaux d'incendie et de 
secours, l'obligation d'établir un plan d'opération interne en cas de sinistre. Le plan 
d'opération interne définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les 
moyens nécessaires que l'exploitant doit mettre en ?uvre pour protéger le personnel, les 
populations et l'environnement. 



 
? L'arrêté fixe également les mesures d'urgence qui incombent à l'exploitant sous le contrôle 
de l'autorité de police et les obligations de celui-ci en matière d'information et d'alerte des 
personnes susceptibles d'être affectées par un accident, quant aux dangers encourus, aux, 
mesures de sécurité et au comportement à adopter. 

 
?Lorsqu'il existe un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, son avis sur le 
plan d'opération interne est transmis au préfet. ? 

 
 
 

Art. 5. - II est ajouté au décret du 21 septembre 1977 les dispositions suivantes : 

?TITRE 1
er

 bis 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS SUSCEPTIBLES DE 

DONNER LIEU A SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE 
 

? Art. 24-1. -Les dispositions du présent titre sont applicables dans le cas où l'installation 
d'un établissement classé à implanter sur un site nouveau et .susceptible de 'créer, par 
danger d'explosion ou d'émanation de produits nocifs, des risques très importants pour la 
santé ou la sécurité des populations voisines et pour l'environnement donne lieu à l'institution 
des servitudes d'utilité publique prévues par l'article 7-1 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée. 

 

?Art. 24-2. -. L'institution de ces servitudes à l'intérieur d'un périmètre délimité autour de 
l'installation peut être demandée, conjointement avec l'autorisation d'installation, par le 
demandeur de celle-ci. 

 
?Elle peut l'être également, au vu d'une demande d'autorisation d'installation, par le maire de 
la commune d'implantation ou à l'initiative du représentant de l'Etat dans le département. 

 
? Lorsqu'il est saisi par le demandeur de l'autorisation ou par le maire d'une requête tendant 
à l'institution de servitudes ou lorsqu'il en prend l'initiative lui-même, le préfet arrête le projet 
correspondant sur le rapport de l'inspection des installations classée? dt après consultation 
de la direction départementale de l'équipement et du service chargé de la sécurité civile. 

 

?Art. ,24-3,-.Ce projet indique quelles servitudes, parmi celles définies à l'article 7-1 de la loi 
du 19 juillet 1976 modifiée, sont susceptibles, dans un périmètre délimité autour de 
l'établissement et éventuellement de façon modulée suivant les zones concernées, de parer 
aux risques créés par l'installation. Il doit être établi de manière notamment à prévenir les 
effets des événements suivants : 
?1? Surpression, projection ou rayonnement thermique dus à une explosion, un incendie, ou 
à toute autre cause accidentelle, ou rayonnement radioactif consécutif à un tel événement; 
?2? Présence de gaz, fumées ou aérosols toxiques ou nocifs dus à une émanation, une 
explosion, un incendie ou à toute autre cause accidentelle; 
?3" Retombées de substances toxiques ou radioactives ou risques de nuisances 
susceptibles de contaminer le milieu environnant, dus à une émanation, une explosion, un 
incendie ou à toute autre cause accidentelle. 

 



 
?L'appréciation de la nature et de l'intensité des dangers encourus tient compte des 
équipements et dispositifs de prévention et d'intervention, des installations de confinement, 
des mesures d'aménagement envisagées, au titre desquelles les servitudes d'utilité 
publique. 

 
?Le périmètre est étudié en considération des caractéristiques du site, notamment delà 
topographie, de l'hydrographie, du couvert végétal, des constructions et des voies 
existantes. 

 
?Le demandeur de l'autorisation et le maire ont, avant mise à l'enquête, communication du 
projet. 

 

?Art. 24-4. - L'enquête publique est régie parles dispositions des articles 5 à 7 et les 
précisions apportées par le présent article. Elle est, sauf exception justifiée par des 
circonstances particulières, confondue avec l'enquête ouverte sur la demande d'autorisation 
de l'installation classée. 

 
?Le dossier établi en vue de l'enquête publique, mentionné aux articles 2 et 3 du présent 
décret, est complétée par : 
? - une notice de présentation, 
? - un plan faisant ressortir le périmètre établi en application de l'article 24-2 ainsi que les 
aires afférentes à chaque catégorie de servitudes; 
?- un plan parcellaire des terrains et bâtiments indiquant leur affectation; 
? - l'énoncé des règles envisagées dans la totalité du périmètre ou dans certaines de ses 
parties. 

 
 ?Les frais de dossier sont à la charge de l'exploitant. 

 
?L'avis prévu à l'article 6, alinéa 2, mentionne le périmètre ainsi que les servitudes 
envisagées. 

 
? Les conseils municipaux des communes sur lesquelles s'étend le périmètre établi en 
application de l'article 24-2 sont appelés à donner leur avis dès l'ouverture de l'enquête. 

 
? Le maire de la commune d'implantation est consulté dans les mêmes conditions que le 
demandeur telles que précisées par le dernier alinéa de l'article 6 bis et par le deuxième 
alinéa de l'article 7 du présent décret. Il peut être pris connaissance du mémoire en réponse 
du maire dans les conditions du quatrième alinéa de l'article 7 du présent décret. 

 

? Art. 24-5. - Au vu du dossier de l'enquête et de l'avis du ou des conseils municipaux, 
l'inspection des installations classées, après consultation de la direction départementale de 
l'équipement, du service chargé de la sécurité civile et, le cas échéant, des autres services 
intéressés, établit un rapport sur les résultats de l'enquête et ses conclusions sur le projet. 

 
? Le rapport et ces conclusions sont soumis au conseil départemental d'hygiène. Le 
demandeur et le maire de la ou des communes d'implantation ont la faculté de se faire 
entendre par le conseil ou de désigner à cet effet un mandataire. Ils doivent être informés 
par le préfet, au moins huit jours à l'avance, de la date et du lieu de la réunion du conseil, et 
reçoivent simultanément un exemplaire du rapport et des conclusions de l'inspection des 
installations classées. 
 



? Art. 24-6. - Lorsque les conditions de l'article 7-2, alinéa 3, de la loi du 19 juillet 1976 
modifiée sont réunies, le préfet arrête les servitudes et leur périmètre. Dans le cas où 
l'autorisation est accordée par le ministre chargé des installations classées, il appartient à 
celui-ci d'arrêter les servitudes et leur périmètre, après l'avis du Conseil supérieur des 
installations classées prévu à l'article 16, alinéa 5, du présent décret. 

 
? Lorsque ces conditions ne sont pas réunies, le dossier est transmis au ministre chargé des 
installations classées, en vue de l'institution des servitudes et de leur périmètre par décret en 
Conseil d'Etat, pris après avis du Conseil supérieur des installations classées. 

 
? La décision autorisant l'installation ne peut intervenir qu'après qu'il a été statué sur le 

projet d'institution des servitudes. 
 

? Art. 24-7. - L'acte instituant les servitudes est notifié par le préfet aux maires concernés et 
au demandeur de l'autorisation. 
 

?II est notifié, par le préfet, à chacun des propriétaires, des titulaires de droits réels ou de 
leurs ayants droit, au fur et à mesure qu'ils sont connus. 

 

? L'acte fait l'objet, en vue de l'information des tiers, des mesures de publicité prévues à 
l'article 21 du présent décret. 

 

? Les frais afférents à cette publicité sont à la charge de l'exploitant de l'installation classée. 
 

? Lorsque la décision est prise par décret en Conseil d'Etat, elle est en outre publiée au 
Journal officiel de la République française. ? 

 

Art. 6. – La liste de l'annexe du chapitre VI du livre 1er du code de l'urbanisme (partie 
Réglementaire) est ainsi complétée dans sa partie IV-B: 
?Servitudes résultant de l'application des articles 7-1 à 7-4 de la loi n? 76-663 du 19 juillet 
1976. ? 

 

Art. 7. - Le ministre de la défense, le ministre de l'intérieur, le ministre de l'équipement, du 
logement, des transports et de la mer, le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
chargé de l'environnement et de la prévention des risques technologiques et naturels 
majeurs, et le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur, chargé des collectivités 
territoriales, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 
Fait à Paris, le 14 novembre 1989. 

MICHEL ROCARD 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la défense, 
JEAN-PIERRE CHEVENEMENT 

Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE JOXE 

Le ministre de l'équipement, du logement, 
des transports et de la mer, 
MICHEL DELEBARRE 

Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
chargé de l'environnement 

et de la prévention des risques technologiques et 
naturels majeurs, 
BRICE LALONDE 

Le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur, 
chargé des collectivités territoriales, 
JEAN-MICHEL BAYLET 

 



DECRET N? 89-838 DU 14 NOVEMBRE 1989 
 

portant application de l'article 7-1 de la loi n? 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée 

et modifiant la nomenclature des installations classées 
 

NOR:PRME8981499D 
Le Premier ministre, 

 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l'environnement et 
de la prévention des risques technologiques et naturels majeurs, 
 
Vu la loi n? 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, et notamment ses articles 2 et 7-1, ensemble le décret n? 77-1133 du 21 
septembre 1977 pris pour son application, et notamment ses articles 24-1 et 44; 

 
Vu le décret du 20 mai 1953 modifié pris pour l'application de l'article 5 de la loi du 19 
décembre 1917 relative aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes: 

 
Vu le décret n? 88-622 du 6 mai 1988 relatif aux plans d'urgence ; 

 
Vu l'avis du Conseil supérieur des installations classées en date du 7 novembre 1988 ; 

 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

 
Décrète: 

 

Art. ler - Les catégories d'installations susceptibles de donner lieu à servitudes d'utilité 
publique instituées en application de l'article 7-1 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée sont 
définies par les dispositions du présent décret incorporé au tableau annexé au décret du 20 
mai 1953 modifié constituant la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement en vertu de l'article 44 du décret n? 77-1133 du 21 septembre 1977. 

 
Elles fixent également, le cas échéant, le seuil de capacité en dessous duquel il n'y a pas 
lieu d'instituer des servitudes. 

 

Art. 2. - La colonne Désignation des activités du tableau annexé au décret du 20 mai 1953 
modifié constituant la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement en vertu de l'article 44 du décret n? 77-1133 du 21 septembre 1977 est 
modifiée et complétée conformément au tableau annexé au présent décret. 

 

Art. 3. - Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l'environnement et de la 
prévention des risques technologiques et naturels majeurs, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 
Fait à Paris, le l4 novembre l989. 

MICHEL 
ROCARD 

Par le Premier ministre : 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l'environnement 
et de la prévention des risques technologiques et naturels majeurs, 

BRICELALONDE 
 
 



 
NUMEROSDESIGNATION DES ACTIVITESA ou DRAYON d'affichage18Acide fluorhydrique (fabrication de) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité d'acide fluorhydrique fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente et supérieure à 

50 tonnes…………………………………….18 bisAcide fluorhydrique (dépote de) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité d'acide fluorhydrique fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente et supérieure à 

80 tonnes……………….……………………(Le reste sans changement.)50Ammoniac liquéfié (dépôts d') : 

Servitude d'utilité publique: 

Lorsque la quantité d'ammoniac fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 500 

tonnes.....................................................................(Le reste sans changement.)51Ammoniac et ammoniaque (fabrication de) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité d'ammoniac fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 500 

tonnes.....................................................................(Le reste sans changement.)69 bisAzote (mise en oeuvre, stockage des 

oxydes d') : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité d'oxyde d'azote fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible 
d'être présente est supérieure à 50 tonnes....................................................(Le reste sans 

changement.)88Bromure de méthyle (fabrication emploi, transvasement, dépôts de) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de bromure de méthyle fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est 

supérieure à 200 tonnes..................................................(Le reste sans changement.)99Carbone (oxychlorure de) ou phosgène 

(ateliers où l'on utilise l') pour des fabrications.. 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité d'oxychlorure de carbone fabriquée, mise en ?uvre ou Stockée, susceptible d'être présente est 

supérieure à 750 kg..........................................100Carbone (oxychlorure de) ou phosgène (fabrication de l') : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité d'oxychlorure de carbone fabriquée, mise en ?uvre ou Stockée, susceptible d'être présente est 

supérieure à 750 kg..........................................(Le reste sans changement.)101Carbone (oxychlorure de) ou phosgène (dépôts 

d') : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité d'oxychlorure de carbone fabriquée, mise en ?uvre ou Stockée, susceptible d'être présente est 

supérieure à 750 kg..........................................(Le reste sans changement.)133Chlorates alcalins et alcalino-terreux (dépôts 

de) :• 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de chlorate de sodium fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, 
susceptible d'être présente est supérieure à 250 

tonnes..................................................(Le reste sans changement.)134Chlore (fabrication 



du)..................................................................................................... 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de chlore fabriquée, mise en oeuvre ou stockée, susceptible 
d'être présente est supérieure à 25 

tonnes.......................................................................135Chlore liquéfié (dépôts de): 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de chlore fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être 
présente est supérieure à 25 tonnes......................................................................(Le 

reste sans changement.)139 bisChlorure de N,N-diméthylcarbamoyl (fabrication, mise en ?uvre, stockage de) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de chlorure de N.N-diméthylcarbamoyl fabriquée, mise en 
?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 1 

kg.......…....................(Le reste sans changement.)139 terChlorure de trichlorométhylsulfényte (fabrication, mise en 

?uvre, stockage de) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de chlorure de trichlorométhylsuifényle fabriquée, mise en 
oeuvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 100 

kg............................(Le reste sans changement.)207Gaz dits gaz de ville, gaz de houille, gaz d'huile, etc. (fabrication 

des) par distillation, pyrogénation (craquage, reformage, conversion de combustibles minéraux solides, liquides ou 
gazeux)………………………………………………………………………….. 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de gaz combustible fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 

200 tonnes……………………………..208Gaz dits gaz pauvre, gaz da gazogène, gaz à l'eau, etc. (fabrication des) par 

combustion 

incomplète de combustible? minéraux ou par décomposition de l'eau au contact de ces combustibles, quand le gaz est 
emmagasiné dans des réservoirs, sous quelque pression que ce soit: 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de gaz combustible, mise en oeuvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 200 

tonnes.................................................................(Le reste sans changement.)209Gazomètres et réservoirs de gaz comprimés 

renfermant des gaz combustibles : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de gaz combustible fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 200 

tonnes.....................................................(Le reste sans changement.)211Gaz combustibles liquéfiés (dépôts de) dont la 

pression absolue de vapeur à 15 ?C est supérieure à 1013 millibars, à l'exception de l'hydrogène (visé à la rubrique 236 bis) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de gaz combustible fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 
200 tonnes.............................................. 

Lorsque la quantité d'oxyde d'éthylène fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 500 

tonnes........................................................................(Le reste sans changement.)211 bisGaz combustibles liquéfiés 

(installations de remplissage ou de distribution de) : 



Servitude d'utilité publique : 

Lorsque le quantité de gaz combustible fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 200 

tonnes.....................................................(Le reste sans changement.)235Hydrocarbures liquides, essences, pétrole et ses 

dérivés, huiles de schiste et de goudron, furfurol, etc. (fabrication de liquides inflammables ayant un point d'éclair inférieur à 
100 ?C, tels que) par tous procédés tels que synthèse, distillation, pyrogénation, craquage, etc. : 

Servitude d'utilité publique: 

Lorsque la quantité de liquides inflammables fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 

10000 tonnes................................................(Le reste sans changement.)236Hydrogène (fabrication de l') par tous procédés, 

quand le gaz est emmagasiné sous quelque pression que ce soit.............................................................................................. 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité d'hydrogène fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 50 

tonnes.........................................................................236 bisHydrogène (dépôts et centrales d') : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité d'hydrogène fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure é 50 

tonnes..........................................................................(Le reste sans changement.)236 terHydrures gazeux tels que : arsine, 

phosphine, etc. (fabrication, misa en ?uvre stockage d') : 

Servitude d'utilité publique: 

Lorsque la quantité d'hydrogène arsénié ou d'hydrogène sélénié fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être 
présente est supérieure à 10 kg............................... 

Lorsque la quantité d'hydrure d'antimoine ou d'hydrogène phosphore fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible 
d'être présente est supérieure à 1OO kg ............. 

Lorsque la quantité de silane ou de chlorosilane fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est 

supérieure à 1000 kg........……...........................(Le reste sans changement.)253Liquides inflammables (dépôts de) : 

Les liquides inflammables, quelle que soit leur nature, sont répartis en quatre catégories conformément aux dispositions ci-
après. Le point d'éclair est déterminé suivant les modalités techniques définies par l'Afnor et conformément aux 
spécifications administratives éventuellement applicable?. 

Chaque catégorie est affectée d'un coefficient qui, appliqué aux quantités indiquées pour le classement de la catégorie de 
référence (coefficient 1), détermine le seuil de classement de la catégorie considérée. 

Définitions: 

A. - Liquides particulièrement inflammables (coefficient 1/20) : oxyde d'éthyle, sulfure de carbone et tous liquides dont le 
point d'éclair est inférieur à 0?C et dont la pression de vapeur de 35 ?C est supérieure à 1013 millibars. 

B. - Liquides inflammables de la 1ere catégorie (coefficient 1) : tous liquides dont le point d'éclair est inférieur à B6?C et 
qui ne répond pas é la définition des liquides particulièrement inflammables. 

Sont assimilés aux liquides inflammables de 1" catégorie les alcools de toute nature dont le titre est-supérieur à 80 ?GL (1). 

C. - Liquides inflammables de 2* catégorie (coefficients) : tous liquides dont le point d'éclair est supérieur ou égal à 55 ?C 
et inférieur à 100 ?C. sauf les fuels (ou mazout) lourds. 

Sont assimilés aux liquides inflammables de 2' catégorie les alcools de toute nature dont le titre est supérieur à 40? GL (1) 
mais inférieur ou égal à 60 ?GL (1). 

D. - Liquides peu inflammables (coefficient 15) : fuels (où mazout) lourds tels qu'ils sont définis par les spécifications 
administratives. 

Régies de classement : 



Servitudes d'utilité publique : 

Dépôt de liquides inflammables des catégories A et B lorsque la quantité stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 

10000 tonnes ..........…….......................................(Le reste sans changement.)261Liquides inflammables (installations de 

mélange, de traitement ou d'emploi de) : 

A. - Installations de simple mélange à froid la quantité de liquides inflammables de la catégorie de référence (coefficient 1) 
définie à la rubrique 253, présente dans l'atelier, étant : 

- supérieure à 50 m'............................................................................................................. 

- supérieure à 5 m? mais inférieure ou égale à 50 m'.................................................................. 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de liquides inflammables des catégories A et B définies à la 

rubrique 253 mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure é 

B. - Installations de' traitement ou d'emploi à froid pour tous usages, ta quantité de liquides 

inflammables de la catégorie de référence (coefficient 1) définie à la rubrique 253, 

présente dans l'atelier étant : 

- supérieure à 10 m'................................................................................................................... 

- supérieure à 1 m? mais inférieure ou égale à IO m'................................................................... 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de liquides inflammables des catégories A et B définies à la rubrique 253 mise en ?uvre ou stockée, 
susceptibles d'être présente est supérieure à 10 000 tonnes.......... 

C. - Installations de mélange de traitement ou d'emploi à chaud, avec apport de calories par un moyen quelconque, y 
compris celui résultant d'une réaction exothermique les quantités figurant ci-dessus en A (simple mélange) ou B (traitement 
ou emploi pour tous usages) sont divisées par dix si les opérations sont faites à l'air libre, par deux si elles ont lieu en circuit 
fermé, sans possibilité de mélange avec l'air, un gaz comburant ou carburant : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de liquides inflammables des catégories A et B définies à la rubrique 253 mise en ?uvre à Chaud, 

susceptible d'être présente est supérieure à 200 tonnes..........................…...(Le reste sans changement.)350 bisPlomb 

tétraméthyle ou plomb tétraéthyle à une concentration supérieure à 10 g/l (stockage et mise en ?uvre de): lorsque la quantité 
susceptible d'être présente dans l'installation est supérieure ou égale à 50 
tonnes....................................................................................................... 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de plomb tétraméthyle ou plomb tétraéthyle fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être 

présente est supérieure à 50 tonnes..........……......…………………....356Poudres, explosifs et autres produits explosifs 

(matières et objets) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité journalière utilisée à la fabrication, au conditionnement, à l'encartouchage ou à la mise en liaison 

pyrotechnique ou électrique est supérieure à 2 tonnes.(Le reste sans changement.)357Poudres, explosifs et autres produits 

explosifs (dépôts de matières ou objets) : 

Servitude d'utilité publique : 



Lorsque la quantité présente est supérieure à 10 tonnes............................................................(Le reste sans 

changement.)357 quaterProduits agropharmaceutiques, produits de préservation du bois et matériaux dérivés, produits 

pharmaceutiques (fabrication de matières actives entrant dans la composition de), de leurs 

intermédiaires de fabrication et de chlorophénols, produits chlorophénoliques et dérivés.……...... 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de matières actives ayant une dose létale 50 orale sur le rat (mg/kg) inférieure ou égale à 25 ou une 

concentration létale 50 inhalatoire sur le rat (mg/l) inférieure ou égale à 0.5 est supérieure à 100 Kg357 quinquiesProduits 

agropharmaceutiques, produits de préservation du bois et matériaux dérivés (formulation de): 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de matière actives ayant une dose létale 50 orale sur le rat (mg/kg) inférieure ou égale à 28 ou une 
concentration létale 50 inhalatoire sur le rat (mg/l) inférieure ou égale à 0,6 est supérieure à 100 kg.(Le reste sans 

changement.)357 sexiesProduits agropharmaceutiques, produits de préservation du bois et matériaux dérivés 

(conditionnement de) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de matières actives ayant une dose létale 50 orale sur le rat (mg/kg) inférieure ou égale à 25 ou une 
concentration létale 50 inhalatoire sur le rat (mg/1) inférieure ou égale à 0,5 est supérieure à 100 kg.(Le reste sans 

changement.)360 bisPropanesultone (fabrication, mise en ?uvre, stockage de) : 

Servitude d'utilité publique :' 

 

Lorsque la quantité de propanesultone fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 1 

Kg……….............................................................................................(Le reste sans changement.)383Soufre (fabrication, mise 

en ?uvre, stockage de? chlorures de) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de dichlorure de soufre fabriquée, mise en oeuvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 

1 tonne………..............................................................................(Le reste sans changement.)387 quaterSulfure d'hydrogène 

(fabrication, extraction, mise en oeuvre, stockage de) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de sulfure d'hydrogène fabriquée, mise en oeuvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 
50 tonnes………………………………..........................................(Le reste sans changement.) 


